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l’union.A l’issue de la phase aller
du National-Foot 1, saison 2016-
2017, quel bilan partiel  faites-
vous ?
Brice Mbika Ndjambou : nous venonsde boucler aussi bien le championnatnational de première division, démarréau mois de novembre 2016, que celuide la D2. Nous éprouvons une réelle sa-tisfaction. Parce que sur le plan du ca-lendrier, les dates ont été respectées.Les matches se sont déroulés sans tropde heurts. Tout s’est bien passé au ni-veau de l’organisation. L’arbitrage,souvent décrié, à tort ou à raison, n’apas fait parler de lui négativement aucours de cette phase aller. Au niveaudes commissions, les choses ont aussifonctionné normalement : les procès-verbaux d’homologation ont été réali-sés et distribués à temps. Les matchesont pu être couverts avec l’appui desprestataires, que nous remercions ici.Mais m’arrêter là donnerait l’impres-sion que tout a été pour le mieux dansle meilleur du monde. Bien sûr quenon ! Nous avons des regrets qui vien-nent des forfaits enregistrés : six enpremière division et cinq en D2. Soit untotal de onze forfaits à la phase aller.Une chose qui n’était jamais arrivéedans notre championnat. La situationest extrêmement très grave.
Qu'est-ce qui justifie ces forfaits en
cascade au cours de cette première
manche du National-Foot 1 ?- Ces forfaits, qui sont venus ternirl’image de notre championnat, s’expli-quent par plusieurs raisons. Chacun asa part de responsabilité dans ces for-faits qui ne sont que la matérialisationactuelle de la situation, on ne peu plusdifficile, que traverse ce championnatdit professionnel. J’insiste sur le terme"dit professionnel", parce qu’en réalité,lorsqu'on regarde le fonctionnementde cette épreuve et qu’on ne veut pasfaire dans la langue de bois ou êtrecomplaisant, et le président de la linafpque je suis l’a toujours répété danstoutes nos réunions, nous ne sommespas encore dans un championnat pro-fessionnel. Nous sommes dans un che-min que nous avons tracé et pourlequel nous ambitionnons d’arriver auprofessionnalisme. Ce chemin devientde plus en plus difficile. Il prend une di-rection assez dramatique. 
Pourquoi ?- En réalité, l’environnement profes-sionnel dans lequel nous devons êtreest un environnement amateur. Lesclubs n’ont pas de statuts et n’ontmême pas la possibilité d’avoir le sta-tut dit professionnel. Lequel ne se dé-crète pas, ne s’attribue pas. Ce statutest le résultat d’un environnement ju-ridique. Aujourd’hui, nos clubs restentet demeurent de simples associationsrégies par la loi 35/62. L’Etat, en pre-nant une initiative louable de faire denotre championnat une épreuve pro-fessionnelle, n’a pas, malheureuse-ment, accompagné cette ambition parune véritable base juridique: une loi.Parce que chaque fois qu’il y a eu une

mutation ailleurs, une loi a accompa-gné cette mutation pour dégager l’en-vironnement juridique.
C’est-à-dire ?- Nos clubs, en réalité, devaient êtrerégis par une loi qui les encourage, leurpermet de se muer en société sportivepour gérer la partie professionnelle duclub, la partie élite. Tout en sachantque ce club a également une partieamateur dans laquelle nous retrouve-rions les petites catégories et les cen-tres de formation, pour pouvoirfonctionner normalement. Et cette par-tie qui se mue en société sportive estencadrée, pour faire en sorte que cesclubs puissent véritablement fonction-ner comme des entreprises sportives.Dans lesquelles il y aurait tout un envi-ronnement juridique et professionnelqui leur permet, par exemple, de fairede bénéfices, d’aller chercher des par-tenaires, d’ouvrir des actions, etc. Toutcela n’est possible que s’il y a un envi-ronnement économique favorable, ma-térialisé par des lois qui permettent unsponsoring gagnant-gagnant. Car, nousentendons aujourd’hui un discours quidemande aux uns et aux autres d’allerchercher des sponsors. Je suis désolé,on ne se lève pas un matin, en tantqu’association, aller chercher un spon-sor et dire à ce dernier de venir m’ai-der, de m’apporter des ressources sansqu’on ne soit capable de dire à ce spon-sor quelle sera la contrepartie. Cettedernière ne peut pas se limiter simple-ment à la visibilité qu’on pourrait ap-porter à ces entreprises, ou dont onpourra associer l’image de l’entrepriseau championnat ou au club ! Non, lacontrepartie ici doit tenir compte de lafiscalité, des avantages que pourraientavoir, jouir, celui qui apporte son ar-gent dans le sport. Et le football en par-ticulier.
Revenons au problème des forfaits !- La situation est profonde. Au-jourd’hui, les choses sont complète-ment faussées. Nous avons troisprincipaux acteurs : les footballeurs,les encadreurs administratifs et tech-niques qui, saisissant la balle au bond,se considèrent, à juste titre, dans unenvironnement professionnel, et re-

vendiquent donc les droits qui leursont propres. Ils ont parfaitement rai-son. Nous avons aussi l’Etat qui, au dé-part, a pris des engagements pour faireen sorte que notre championnat de-vienne professionnel. Il y a eu uneconvention signée entre l’Etat gabo-nais et la Linafp. Et, dans cette conven-tion, il est énuméré un certain nombred’obligations qui devaient incomber àl’Etat. Parmi lesquelles la mise en placede cet environnement législatif favora-ble à l’acquisition de sponsoring dansles clubs. Malheureusement, cela n’atoujours pas suivi jusqu’à aujourd’hui.Il y a aussi l’engagement pris par l’Etatd’accompagner, par une subvention,les clubs dans leur fonctionnement. Onva dire que oui, l’Etat a toujours payé. Malheureusement, il ne s’agit pas depayer pour payer. Il s’agit de bienpayer. Parce que bien payer quand ilfaut, c’est payer pour que nous jouonssans s’arrêter. Or, les multiples retardsprovenant de l’Etat posent de vérita-bles problèmes dans le fonctionne-ment des clubs. Et nous nousretrouvons donc avec la troisième en-tité, qu’est le club, qui se retrouve prisà partie entre un Etat qui a fait des pro-messes, qui a du mal à respecter sesengagements, et des acteurs de footballqui revendiquent légitimement ce quileur revient de droit. La conséquence,c’est que les clubs aujourd’hui se re-trouvent partagés entre la difficulté,pour eux, d’avoir des ressources pro-pres, de pouvoir compter de manièrerégulière sur la subvention de l’Etat etde satisfaire les nombreux engage-ments qui sont les leurs. Des engagements qui consistent à s’ac-quitter de leurs devoirs de payer régu-lièrement leurs entraîneurs, leursjoueurs, leurs administratifs et partici-per de manière régulière au cham-pionnat. Cela implique d’être présentssur l’ensemble des stades où lesmatches sont programmés et assurerle transport, la restauration, l’héberge-ment et tout ce que cela implique. Sansoublier l’épineux problème des infra-structures, qui demeure un casse-têtechinois pour les clubs qui n’en ont pas.Les clubs se retrouvent dans une sortede piège où, même au départ, la sub-vention s’est rétrécie en peau de cha-grin, parce que les chiffres annoncéslors du lancement dudit championnatsont divisés aujourd’hui par cinq. Cen’est plus la réalité annoncée il y aquelques années. Donc, les clubs au-jourd’hui supportent de plus en plusdifficilement ce poids qui pèse sur euxet qui les oblige à faire face à toutes cesréalités. Du coup, nous assistons pour la pre-mière fois, à des forfaits en cascade. Etla situation est d’autant plus grave quenous courrons, pour la première fois,vers des forfaits généraux pendant laphase retour. Parce qu'il y a deux clubsen D1 qui ont deux forfaits, un troi-sième entraînera le forfait général. Il ya également deux en D2, qui en ontaussi. Il ne serait donc pas juste de re-garder cette situation sous un seulangle en disant, oui, les clubs ont lasubvention de l’Etat, les clubs ne vontpas jouer le championnat, les clubs neremplissent pas leurs engagements,etc. La situation doit être vue dans sonensemble. Elle interpelle aujourd’huitous les acteurs du football. Nous

sommes dans une situation où, en réa-lité, les clubs ne peuvent plus suppor-ter les conditions dans lesquelles ils seretrouvent avec des effets d’annonce,alors que la réalité est tout autre.
Par rapport à cela, comment entre-
voyez-vous la phase retour ?- Avant de dire comment le retour vaêtre abordé, je voudrais simplementindiquer que cette situation a déjà faitl’objet d’une discussion au niveau denotre assemblée générale de début desaison. Nous avons également échangéavec la Fédération gabonaise de foot-ball (Fégafoot) et, tout récemment,avec la ministre des Sports et ses col-laborateurs, pour présenter cette vi-sion globale dans laquelle se trouvenotre compétition dite professionnelle.Les clubs et le bureau de la Linafp ontpris l’initiative et d’acter, au cours del’assemblée générale, qu’après lechampionnat de cette saison sportive,nous allons nous asseoir, en prévisiondu critérium de l'an prochain, pourfaire un diagnostic de cette épreuve.Bien sûr, il sera assorti de propositionsconcrètes vers la Fégafoot et beaucoupplus vers les pouvoirs publics. Ces pro-positions que nous estimons concrètes,seront la condition pour démarrer lechampionnat professionnel pour la sai-son 2017-2018. Si d’aventure leschoses se bloquaient, il ne serait pashonteux pour tous les acteurs de reve-nir au championnat amateur. Parceque le championnat professionnel im-plique un environnement profession-nel, implique une base juridiqueobligatoire, indispensable, à lancer leprofessionnalisme dans notre pays. 
Soit ! Mais vous ne répondez tou-
jours pas à notre question.- J’en viens ! Sur la phase retour, leschoses sont simples. Après la dernièreCan, lorsqu’il s’est agi de reprendre la8e journée, nous avons organisé uneséance de travail avec les clubs, et lamajorité conditionnait la reprise duNational-Foot 1 à la 8e journée par lepayement de la subvention de l’Etat.Nous leur avions expliqué que l’Etatavait déjà pris, avant le lancement,l’initiative de financer à concurrencede 40% la phase aller et que c’était unetrès bonne chose. Et que nous devons,tous, jouer cette phase aller sans rienattendre de l’Etat. Bon gré, mal gré, ona réussi à terminer la phase aller avectoutes les difficultés inhérentes. Aprèsnos rencontres avec les clubs, tout lemonde, y compris la fédération et leministère des Sports, sait que la trêveactuelle va se prolonger si le reste dela subvention n’est pas versée auxclubs pour continuer la compétition.Et, ce serait dommage parce que, pourune fois, nous avons un calendrieraéré. Nous ne nous précipitons pas,nous n’allons pas à un rythme effréné.Il serait dommage que la trêve per-dure. Là encore, le niveau de notrechampionnat dont on décrie tant ne vaque s’enfoncer. Nous comptons sur laministre des Sports qui nous a donnétoutes les garanties, qui a pris les en-gagements. Elle nous a rassuré que lechampionnat ne va pas s’arrêter. A ceteffet, nous osons croire que le 8 avril2017, le championnat va reprendrecomme prévu.;

Brice Mbika Ndjambou : "Nous éprouvons une satisfaction, mais..."

Football/Au terme de la phase aller du championnat national de D1/Interview du
président de la Ligue nationale de football professionnel (Linafp)

Propos recueillis par  MIKOLO-MI-
KOLO
Akanda/Gabon

Le président de la Linaf, Brice Mbika
Ndjambou : " Le chemin prend une

direction assez dramatique".
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